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INTRODUCTION 

 

La présente plaquette reproduit les statuts de la Banque européenne d’investissement (BEI) et diverses 

dispositions relatives à cette dernière qui figurent dans le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ainsi que dans les protocoles n° 6, 7 et 28 annexés à ces traités. 

 

La BEI jouit de la personnalité juridique et de l’autonomie financière et possède ses propres organes décisionnels. 

Les statuts de la BEI sont annexés au TUE et au TFUE sous la forme d’un protocole (n° 5). Aux termes de l’article 51 

du TUE, ledit protocole fait partie intégrante de ces deux traités. 

 

En vertu de l’article 308, paragraphe 3, du TFUE, le Conseil peut modifier les statuts de la BEI, en statuant à 

l’unanimité conformément à une procédure législative spéciale, à la demande de la BEI et après consultation du 

Parlement européen et de la Commission, ou sur proposition de la Commission et après consultation du 

Parlement européen et de la BEI. 

 

Les textes des statuts ainsi que des diverses dispositions précitées relatives à la BEI sont ceux qui ont été adoptés 

dans le cadre du traité de Lisbonne et qui ont été modifiés par la suite en tant que de besoin. 

 

En particulier, le présent texte consolidé des statuts tient également compte des modifications adoptées par le 

Conseil dans le contexte du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, en vertu de la décision (UE) 2019/654 

du Conseil du 15 avril 2019 modifiant le protocole n° 5 sur les statuts de la BEI et de la décision (UE) 2019/1255 

du Conseil du 18 juillet 2019 modifiant le protocole n° 5 sur les statuts de la BEI. 
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STATUTS DE  
LA BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT 

(Version en date du 15 mars 2025) 

 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

DÉSIRANT fixer les statuts de la Banque européenne d’investissement, prévus à l’article 308 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, 

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur l’Union européenne et au traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne : 

Article premier 

La Banque européenne d’investissement instituée par l’article 308 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, ci-après dénommée la « Banque », est constituée et exerce ses fonctions et son activité 

conformément aux dispositions des traités et des présents statuts. 

Article 2 

La mission de la Banque est définie par l’article 309 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 3 

Conformément à l’article 308 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les États membres sont les 

membres de la Banque. 

Article 4 

1. La Banque est dotée d’un capital de 248 795 606 881 euros, souscrit par les États membres à concurrence 

des montants suivants : 

Allemagne 46 722 369 149 

France 46 722 369 149 

Italie 46 722 369 149 

Espagne 28 033 421 847 

Belgique 12 951 115 777 

Pays-Bas 12 951 115 777 

Pologne 11 366 679 827 

Suède 8 591 781 713 

Danemark 6 557 521 657 

Autriche 6 428 994 386 

Finlande 3 693 702 498 

Grèce 3 512 961 713 
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Portugal 2 263 904 037 

République tchèque 2 206 922 328 

Hongrie 2 087 849 195 

Irlande 1 639 379 073 

Roumanie 1 639 379 073 

Croatie 1 062 312 542 

Slovaquie 751 236 149 

Slovénie 697 455 090 

Bulgarie 510 041 217 

Lituanie 437 633 208 

Luxembourg 327 878 318 

Chypre 321 508 011 

Lettonie 267 076 094 

Estonie 206 248 240 

Malte 122 381 664 

Les États membres ne sont responsables que jusqu’à concurrence de leur quote-part du capital souscrit et non 

versé. 

2. L’admission d’un nouveau membre entraîne une augmentation du capital souscrit correspondant à l’apport 
du nouveau membre. 
 

3. Le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut décider une augmentation du capital souscrit. 
 
4. La quote-part du capital souscrit ne peut être ni cédée ni donnée en nantissement et est insaisissable. 

Article 5 

1. Le capital souscrit est versé par les États membres à concurrence de 8,919255272 % en moyenne des 

montants définis à l’article 4, paragraphe 1. 

 

2. En cas d’augmentation du capital souscrit, le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, fixe le 

pourcentage qui doit être versé ainsi que les modalités de versement. Les versements en numéraire ont lieu 

exclusivement en euros. 

 

3. Le Conseil d’administration peut exiger le versement du solde du capital souscrit pour autant que ce 

versement est rendu nécessaire pour faire face aux obligations de la Banque. 

 
Le versement est effectué par chaque État membre proportionnellement à sa quote-part du capital souscrit. 

Article 6 
(ex-article 8) 

La Banque est administrée et gérée par un Conseil des gouverneurs, un Conseil d’administration et un Comité de 

direction.  
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  Article 7 
(ex-article 9) 

1. Le Conseil des gouverneurs se compose des ministres désignés par les États membres. 
 

2. Le Conseil des gouverneurs établit les directives générales relatives à la politique de crédit de la Banque, 

conformément aux objectifs de l’Union. 

Il veille à l’exécution de ces directives. 
 

3. En outre, le Conseil des gouverneurs : 

a) décide de l’augmentation du capital souscrit, conformément à l’article 4, paragraphe 3, et à l’article 5, 

paragraphe 2 ; 

 
b) aux fins de l’article 9, paragraphe 1, détermine les principes applicables aux opérations de financement 

dans le cadre de la mission de la Banque ; 

 
c) exerce les pouvoirs prévus par les articles 9 et 11 pour la nomination et la démission d’office des 

membres du Conseil d’administration et du Comité de direction, ainsi que ceux prévus par l’article 11, 

paragraphe 1, deuxième alinéa ; 

 
d) décide de l’octroi des financements pour des opérations d’investissement à réaliser en tout ou partie 

hors des territoires des États membres, conformément à l’article 16, paragraphe 1 ; 

 
e) approuve le rapport annuel établi par le Conseil d’administration ; 

 
f) approuve le bilan annuel, de même que le compte des profits et pertes ; 

 
g) exerce les autres pouvoirs et attributions conférés par les présents statuts ; 

 
h) approuve, à la majorité qualifiée, le règlement intérieur de la Banque. 

 
4. Le Conseil des gouverneurs est compétent pour prendre, à l’unanimité, dans le cadre des traités et des 

présents statuts, toutes décisions relatives à la suspension de l’activité de la Banque et à sa liquidation 

éventuelle. 

Article 8 
(ex-article 10) 

Sauf dispositions contraires des présents statuts, les décisions du Conseil des gouverneurs sont prises à la 

majorité des membres qui le composent. Cette majorité doit représenter au moins 50 % du capital souscrit. 

La majorité qualifiée requiert la réunion de dix-huit voix et 68 % du capital souscrit. 

L’abstention de membres présents ou représentés ne fait pas obstacle à l’adoption des délibérations qui 

requièrent l’unanimité. 
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Article 9 
(ex-article 11) 

1. Le Conseil d’administration décide de l’octroi de financements, notamment sous forme de crédits et de 

garanties et de la conclusion d’emprunts, fixe les taux d’intérêt pour les prêts, ainsi que les commissions et 

autres charges. Il peut, sur la base d’une décision prise à la majorité qualifiée, déléguer certaines de ses 

attributions au Comité de direction. Il détermine les conditions et modalités de cette délégation et il en 

supervise l’exécution. Il statue, à la majorité qualifiée, sur le plan d’activité de la Banque. 

 
Le Conseil d’administration contrôle la saine administration de la Banque et assure la conformité de la 

gestion de la Banque avec les dispositions des traités et des statuts et les directives générales fixées par le 

Conseil des gouverneurs. 

 
À la clôture de l’exercice, il est tenu de soumettre un rapport au Conseil des gouverneurs et de le publier 

après approbation. 

 
2. Le Conseil d’administration est composé de vingt-huit administrateurs et de trente et un suppléants, 

désignés conformément au présent paragraphe. 

Les administrateurs sont nommés pour une période de cinq ans par le Conseil des gouverneurs. Chaque 

État membre en désigne un et la Commission en désigne un également. 

Les administrateurs suppléants sont nommés pour une période de cinq ans par le Conseil des gouverneurs 

à raison de : 

• deux suppléants désignés par la République fédérale d’Allemagne, 

• deux suppléants désignés par la République française, 

• deux suppléants désignés par la République italienne, 

• deux suppléants désignés d’un commun accord par le Royaume d’Espagne et la République 

portugaise, 

• trois suppléants désignés d’un commun accord par le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 

Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas, 

• trois suppléants désignés d’un commun accord par la République de Croatie, la Hongrie et la 

République de Pologne, 

• quatre suppléants désignés d’un commun accord par le Royaume du Danemark, la République 

hellénique, l’Irlande et la Roumanie, 

• six suppléants désignés d’un commun accord par la République d’Estonie, la République de Lettonie, la 

République de Lituanie, la République d’Autriche, la République de Finlande et le Royaume de Suède, 

• six suppléants désignés d’un commun accord par la République de Bulgarie, la République tchèque, la 

République de Chypre, la République de Malte, la République de Slovénie et la République slovaque, 

• un suppléant désigné par la Commission. 

Le Conseil d’administration coopte six experts sans droit de vote : trois en tant que titulaires et trois en 

tant que suppléants. 

Le mandat des administrateurs et des suppléants est renouvelable. 

Le règlement intérieur établit les modalités de participation aux séances du Conseil d’administration et 

les dispositions applicables aux membres suppléants ainsi qu’aux experts cooptés. 

Le président, ou à son défaut un des vice-présidents du Comité de direction, préside les séances du Conseil 

d’administration sans prendre part au vote. 
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Les membres du Conseil d’administration sont choisis parmi les personnalités offrant toutes garanties 

d’indépendance et de compétence : ils ne sont responsables qu’envers la Banque. 

3. Dans le seul cas où un administrateur ne remplit plus les conditions nécessaires pour exercer ses fonctions, 

le Conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée, pourra prononcer sa démission d’office. 

La non-approbation du rapport annuel entraîne la démission du Conseil d’administration. 
 

4. En cas de vacance, par suite de décès ou de démission volontaire, d’office ou collective, il est procédé au 
remplacement selon les règles fixées au paragraphe 2. En dehors des renouvellements généraux, les 
membres sont remplacés pour la durée de leur mandat restant à courir. 
 

5. Le Conseil des gouverneurs fixe la rétribution des membres du Conseil d’administration. Il établit les 

incompatibilités éventuelles avec les fonctions d’administrateur et de suppléant. 

Article 10 
(ex-article 12) 

1. Chaque administrateur dispose d’une voix au Conseil d’administration. Il peut déléguer sa voix dans tous les 

cas, selon des modalités à déterminer dans le règlement intérieur de la Banque. 

 
2. Sauf dispositions contraires des présents statuts, les décisions du Conseil d’administration sont prises par au 

moins un tiers des membres du Conseil ayant une voix délibérative, représentant au moins 50 % du capital 

souscrit. La majorité qualifiée requiert la réunion de dix-huit voix et 68 % du capital souscrit. Le règlement 

intérieur de la Banque fixe le quorum nécessaire pour la validité des délibérations du Conseil 

d’administration. 

Article 11 
(ex-article 13) 

1. Le Comité de direction se compose d’un président et de huit vice-présidents nommés pour une période de 

six ans par le Conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée, sur proposition du Conseil 

d’administration, statuant à la majorité qualifiée. 

Leur mandat est renouvelable. Le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut modifier le nombre 

des membres du Comité de direction. 

 
2. Sur proposition du Conseil d’administration ayant statué à la majorité qualifiée, le Conseil des gouverneurs, 

statuant à son tour à la majorité qualifiée, peut prononcer la démission d’office des membres du Comité de 

direction. 

 

3. Le Comité de direction assure la gestion des affaires courantes de la Banque, sous l’autorité du président et 

sous le contrôle du Conseil d’administration. 

Il prépare les décisions du Conseil d’administration, notamment en ce qui concerne la conclusion d’emprunts 

et l’octroi de financements, notamment sous forme de crédits et de garanties ; il assure l’exécution de ces 

décisions. 

 
4. Le Comité de direction formule à la majorité ses avis sur les projets de conclusions d’emprunts et d’octroi 

de financements, notamment sous forme de crédits et de garanties. 

 
5. Le Conseil des gouverneurs fixe la rétribution des membres du Comité de direction et établit les 

incompatibilités avec leurs fonctions. 
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6. Le président, ou en cas d’empêchement un des vice-présidents, représente la Banque en matière judiciaire 
ou extrajudiciaire. 
 
 

7. Les membres du personnel de la Banque sont placés sous l’autorité du président. Ils sont engagés et licenciés 

par lui. Dans le choix du personnel, il doit être tenu compte non seulement des aptitudes personnelles et 

des qualifications professionnelles, mais encore d’une participation équitable des ressortissants des États 

membres. Le règlement intérieur détermine l’organe compétent pour adopter les dispositions applicables 

au personnel. 

 
8. Le Comité de direction et le personnel de la Banque ne sont responsables que devant cette dernière et 

exercent leurs fonctions en pleine indépendance. 

Article 12 
(ex-article 14) 

1. Un comité, composé de six membres nommés par le Conseil des gouverneurs en raison de leur compétence, 

vérifie que les activités de la Banque sont conformes aux meilleures pratiques bancaires et est responsable 

de la vérification des comptes de la Banque. 

 

2. Le comité visé au paragraphe 1 examine chaque année la régularité des opérations et des livres de la Banque. 

À cet effet, il vérifie que les opérations de la Banque ont été réalisées dans le respect des formalités et des 

procédures prévues par les présents statuts et le règlement intérieur. 

 
3. Le comité visé au paragraphe 1 confirme que les états financiers, ainsi que toute information financière 

contenue dans les comptes annuels établis par le Conseil d’administration, donnent une image fidèle de la 

situation financière de la Banque, à l’actif comme au passif, ainsi que des résultats de ses opérations et des 

flux de trésorerie pour l’exercice financier considéré. 

 
4. Le règlement intérieur précise les qualifications que les membres du comité visé au paragraphe 1 doivent 

posséder et détermine les conditions et modalités de l’activité du comité. 

Article 13 
(ex-article 15) 

La Banque communique avec chaque État membre par l’intermédiaire de l’autorité désignée par celui-ci. Dans 

l’exécution des opérations financières, elle a recours à la banque centrale nationale de l’État membre intéressé 

ou à d’autres institutions financières agréées par celui-ci. 

Article 14 
(ex-article 16) 

1. La Banque coopère avec toutes les organisations internationales dont l’activité s’exerce en des domaines 
analogues aux siens. 
 

2. La Banque recherche tous les contacts utiles en vue de coopérer avec les institutions bancaires et financières 

des pays auxquels elle étend ses opérations. 
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Article 15 
(ex-article 17) 

À la requête d’un État membre ou de la Commission, ou d’office, le Conseil des gouverneurs interprète ou 

complète, dans les conditions dans lesquelles elles ont été arrêtées, les directives fixées par lui aux termes de 

l’article 7 des présents statuts. 

Article 16 
(ex-article 18) 

1. Dans le cadre du mandat défini à l’article 309 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la 

Banque accorde des financements, notamment sous forme de crédits et de garanties à ses membres ou à 

des entreprises privées ou publiques pour des investissements à réaliser sur les territoires des États 

membres, pour autant que des moyens provenant d’autres ressources ne sont pas disponibles à des 

conditions raisonnables. 

Toutefois, par décision à la majorité qualifiée du Conseil des gouverneurs, sur proposition du Conseil 

d’administration, la Banque peut octroyer des financements pour des investissements à réaliser en tout ou 

en partie hors des territoires des États membres. 

 
2. L’octroi de prêts est, autant que possible, subordonné à la mise en œuvre d’autres moyens de financement. 

 
3. Lorsqu’un prêt est consenti à une entreprise ou à une collectivité autre qu’un État membre, la Banque 

subordonne l’octroi de ce prêt soit à une garantie de l’État membre sur le territoire duquel l’investissement 

sera réalisé, soit à d’autres garanties suffisantes, soit à la solidité financière du débiteur. 

En outre, dans le cadre des principes établis par le Conseil des gouverneurs au sens de l’article 7, 

paragraphe 3, point b), et si la réalisation des opérations prévues à l’article 309 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne l’exige, le Conseil d’administration arrête à la majorité qualifiée les 

conditions et modalités de tout financement présentant un profil de risque spécifique et considéré à ce titre 

comme une activité spéciale. 

 
4. La Banque peut garantir des emprunts contractés par des entreprises publiques ou privées ou par des 

collectivités pour la réalisation d’opérations prévues à l’article 309 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne. 

 
5. L’encours total des prêts et des garanties accordés par la Banque ne doit pas excéder un ratio maximum par 

rapport au montant du capital souscrit, des réserves, des provisions non affectées et de l’excédent du 

compte de profits et pertes, qui doit être fixé à l’unanimité par le Conseil des gouverneurs. Le montant 

cumulé des postes en question est calculé déduction faite d’une somme égale au montant souscrit, qu’il soit 

ou non versé, au titre de toute participation prise par la Banque. 

À aucun moment, le montant versé au titre des prises de participation de la Banque ne doit être supérieur 

au total de la partie libérée de son capital, de ses réserves, des provisions non affectées ainsi que de 

l’excédent du compte de profits et pertes. 

À titre d’exception, les activités spéciales de la Banque, telles que décidées par le Conseil des gouverneurs 

et le Conseil d’administration conformément au paragraphe 3, font l’objet d’une dotation spécifique en 

réserves. 

Le présent paragraphe s’applique également aux comptes consolidés de la Banque. 

 
6. La Banque se prémunit contre le risque de change en assortissant les contrats de prêts et de garanties des 

clauses qu’elle estime appropriées. 
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Article 17 
(ex-article 19) 

1. Les taux d’intérêt pour les prêts à consentir par la Banque, ainsi que les commissions et autres charges, 

doivent être adaptés aux conditions qui prévalent sur le marché des capitaux et doivent être calculés de 

façon que les recettes qui en résultent permettent à la Banque de faire face à ses obligations, de couvrir ses 

frais et ses risques et de constituer un fonds de réserve conformément à l’article 22. 

 
2. La Banque n’accorde pas de réduction sur les taux d’intérêt. Dans le cas où, compte tenu du caractère 

spécifique de l’investissement à financer, une réduction du taux d’intérêt paraît indiquée, l’État membre 

intéressé ou une tierce instance peut accorder des bonifications d’intérêts, dans la mesure où leur octroi est 

compatible avec les règles fixées à l’article 107 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 18 
(ex-article 20) 

Dans ses opérations de financement, la Banque doit observer les principes suivants. 

1. Elle veille à ce que ses fonds soient utilisés de la façon la plus rationnelle dans l’intérêt de l’Union. 

Elle ne peut accorder des prêts ou garantir des emprunts que : 

a) lorsque le service d’intérêt et d’amortissement est assuré par les bénéfices d’exploitation, dans le cas 

d’investissements mis en œuvre par des entreprises du secteur de la production, ou dans le cas 

d’autres investissements par un engagement souscrit par l’État dans lequel l’investissement est mis 

en œuvre, ou de toute autre manière, et, 

b) lorsque l’exécution de l’investissement contribue à l’accroissement de la productivité économique en 

général et favorise la réalisation du marché intérieur. 

2. Elle ne doit acquérir aucune participation dans des entreprises, ni assumer aucune responsabilité dans la 

gestion, à moins que la protection de ses droits ne l’exige pour garantir le recouvrement de sa créance. 

Toutefois, dans le cadre des principes déterminés par le Conseil des gouverneurs en vertu de l’article 7, 

paragraphe 3, point b), si la réalisation des opérations prévues à l’article 309 du traité sur le fonctionnement 

de l’Union européenne l’exige, le Conseil d’administration arrête à la majorité qualifiée les conditions et les 

modalités d’une prise de participation au capital d’une entreprise commerciale, généralement en 

complément d’un prêt ou d’une garantie, pour autant que cela soit nécessaire pour le financement d’un 

investissement ou d’un programme. 

 
3. Elle peut céder ses créances sur le marché des capitaux et, à cet effet, exiger de ses emprunteurs l’émission 

d’obligations ou d’autres titres. 

 
4. Ni elle ni les États membres ne doivent imposer de conditions selon lesquelles les sommes prêtées doivent 

être dépensées à l’intérieur d’un État membre déterminé. 

 
5. Elle peut subordonner l’octroi de prêts à l’organisation d’adjudications internationales. 

 
6. Elle ne finance, en tout ou en partie, aucun investissement auquel s’oppose l’État membre sur le territoire 

duquel cet investissement doit être exécuté. 

 
7. En complément de ses activités de crédit, la Banque peut assurer des services d’assistance technique, selon 

les conditions et modalités définies par le Conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée, et dans 

le respect des présents statuts. 
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Article 19 
(ex-article 21) 

1. La Banque peut être saisie directement d’une demande de financement par toute entreprise ou entité 

publique ou privée. Elle peut également être saisie soit par l’intermédiaire de la Commission, soit par 

l’intermédiaire de l’État membre sur le territoire duquel l’investissement sera réalisé. 

 
2. Lorsque les demandes sont adressées par l’intermédiaire de la Commission, elles sont soumises pour avis à 

l’État membre sur le territoire duquel l’investissement sera réalisé. Lorsqu’elles sont adressées par 

l’intermédiaire de l’État, elles sont soumises pour avis à la Commission. Lorsqu’elles émanent directement 

d’une entreprise, elles sont soumises à l’État membre intéressé et à la Commission. 

Les États membres intéressés et la Commission doivent donner leur avis dans un délai de deux mois au 

maximum. À défaut de réponse dans ce délai, la Banque peut considérer que l’investissement en cause ne 

soulève pas d’objections. 

 
3. Le Conseil d’administration statue sur les opérations de financement qui lui sont soumises par le Comité de 

direction. 

 
4. Le Comité de direction examine si les opérations de financement qui lui sont soumises sont conformes aux 

dispositions des présents statuts, notamment à celles des articles 16 et 18. Si le Comité de direction se 

prononce en faveur du financement, il doit soumettre la proposition correspondante au Conseil 

d’administration ; il peut subordonner son avis favorable aux conditions qu’il considère comme essentielles. 

Si le Comité de direction se prononce contre l’octroi du financement, il doit soumettre au Conseil 

d’administration les documents appropriés accompagnés de son avis. 

 
5. En cas d’avis négatif du Comité de direction, le Conseil d’administration ne peut accorder le financement en 

cause qu’à l’unanimité. 

 
6. En cas d’avis négatif de la Commission, le Conseil d’administration ne peut accorder le financement en cause 

qu’à l’unanimité, l’administrateur nommé sur désignation de la Commission s’abstenant de prendre part au 

vote. 

 
7. En cas d’avis négatif du Comité de direction et de la Commission, le Conseil d’administration ne peut pas 

accorder le financement en cause. 

 
8. Lorsqu’une restructuration d’une opération de financement afférente à des investissements approuvés se justifie 

pour la protection des droits et intérêts de la Banque, le Comité de direction prend sans délai les mesures 

d’urgence qu’il estime nécessaires, sous réserve d’en rendre compte sans délai au Conseil d’administration. 

Article 20 
(ex-article 22) 

1. La Banque emprunte sur les marchés des capitaux les ressources nécessaires à l’accomplissement de ses 

tâches. 

 
2. La Banque peut emprunter sur le marché des capitaux des États membres, dans le cadre des dispositions 

légales s’appliquant à ces marchés. 

Les instances compétentes d’un État membre faisant l’objet d’une dérogation au sens de l’article 139, 

paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ne peuvent s’y opposer que si des 

troubles graves sur le marché des capitaux de cet État sont à craindre. 



10 | Statuts et autres dispositions des traités 

Article 21 
(ex-article 23) 

1. La Banque peut employer, dans les conditions suivantes, les disponibilités dont elle n’a pas immédiatement 

besoin pour faire face à ses obligations : 

a) elle peut effectuer des placements sur les marchés monétaires ; 

b) sous réserve des dispositions de l’article 18, paragraphe 2, elle peut acheter ou vendre des titres ; 

c) elle peut effectuer toute autre opération financière en rapport avec son objet. 

 

2. Sans préjudice des dispositions de l’article 23, la Banque n’effectue, dans la gestion de ses placements, aucun 

arbitrage de devises qui ne soit directement nécessité par la réalisation de ses prêts ou par 

l’accomplissement des engagements qu’elle a contractés du fait des emprunts émis par elle ou des garanties 

octroyées par elle. 

 
3. Dans les domaines visés par le présent article, la Banque agira en accord avec les autorités compétentes des 

États membres ou avec leur banque centrale nationale. 

Article 22 
(ex-article 24) 

1. Il sera constitué progressivement un fonds de réserve à concurrence de 10 % du capital souscrit. Si la 

situation des engagements de la Banque le justifie, le Conseil d’administration peut décider la constitution 

de réserves supplémentaires. Aussi longtemps que ce fonds de réserve n’aura pas été entièrement constitué, 

il y aura lieu de l’alimenter par : 

a) les recettes d’intérêts provenant des prêts accordés par la Banque sur les sommes à verser par les 

États membres en vertu de l’article 5, 

b) les recettes d’intérêts provenant des prêts accordés par la Banque sur les sommes constituées par 

le remboursement des prêts visés au point a), 

pour autant que ces recettes d’intérêts ne sont pas nécessaires pour exécuter les obligations et pour couvrir 

les frais de la Banque. 

 
2. Les ressources du fonds de réserve doivent être placées de façon à être à tout moment en état de répondre 

à l’objet de ce fonds. 

Article 23 
(ex-article 25) 

1. La Banque sera toujours autorisée à transférer dans l’une des monnaies des États membres dont la monnaie 

n’est pas l’euro les avoirs qu’elle détient pour réaliser les opérations financières conformes à son objet tel 

qu’il est défini à l’article 309 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et compte tenu des 

dispositions de l’article 21 des présents statuts. La Banque évite dans la mesure du possible de procéder à 

de tels transferts, si elle détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans la monnaie dont elle a besoin. 

 
2. La Banque ne peut convertir en devises des pays tiers les avoirs qu’elle détient dans la monnaie d’un des 

États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, sans l’assentiment de cet État. 

 
3. La Banque peut disposer librement de la fraction de son capital versé, ainsi que des devises empruntées sur 

des marchés tiers. 
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4. Les États membres s’engagent à mettre à la disposition des débiteurs de la Banque les devises nécessaires 

au remboursement en capital et intérêts des prêts accordés ou garantis par la Banque pour des 

investissements à réaliser sur leur territoire. 

Article 24 
(ex-article 26) 

Si un État membre méconnaît ses obligations de membre découlant des présents statuts, notamment l’obligation 

de verser sa quote-part ou d’assurer le service de ses emprunts, l’octroi de prêts ou de garanties à cet État 

membre ou à ses ressortissants peut être suspendu par décision du Conseil des gouverneurs statuant à la 

majorité qualifiée. 

Cette décision ne libère pas l’État ni ses ressortissants de leurs obligations vis-à-vis de la Banque. 

Article 25 
(ex-article 27) 

1. Si le Conseil des gouverneurs décide de suspendre l’activité de la Banque, toutes les activités devront être 

arrêtées sans délai, à l’exception des opérations nécessaires pour assurer dûment l’utilisation, la protection 

et la conservation des biens, ainsi que le règlement des engagements. 

 
2. En cas de liquidation, le Conseil des gouverneurs nomme les liquidateurs et leur donne des instructions pour 

effectuer la liquidation. Il veille à la sauvegarde des droits des membres du personnel. 

Article 26 
(ex-article 28) 

1. La Banque jouit dans chacun des États membres de la capacité juridique la plus large reconnue aux 

personnes morales par les législations nationales ; elle peut notamment acquérir et aliéner des biens 

immobiliers ou mobiliers et ester en justice. 

 
2. Les biens de la Banque sont exemptés de toute réquisition ou expropriation sous n’importe quelle forme. 

Article 27 
(ex-article 29) 

Les litiges entre la Banque, d’une part, et, d’autre part, ses prêteurs, ses emprunteurs ou des tiers sont tranchés 

par les juridictions nationales compétentes, sous réserve des compétences attribuées à la Cour de justice de 

l’Union européenne. La Banque peut, dans un contrat, prévoir une procédure d’arbitrage. 

La Banque doit élire domicile dans chacun des États membres. Toutefois, elle peut, dans un contrat, procéder à 

une élection spéciale de domicile. 

Les biens et avoirs de la Banque ne pourront être saisis ou soumis à exécution forcée que par décision de justice. 
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Article 28 
(ex-article 30) 

1. Le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut décider de créer des filiales ou d’autres entités, 

dotées de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. 

 
2. Le Conseil des gouverneurs adopte les statuts des organismes visés au paragraphe 1 à l’unanimité. Les 

statuts en définissent notamment les objectifs, la structure, le capital, les membres, le lieu du siège, les 

ressources financières, les instruments d’intervention, les règles de contrôle ainsi que leur relation avec les 

organes de la Banque. 

 
3. La Banque a compétence pour participer à la gestion de ces organismes et contribuer à leur capital souscrit 

à concurrence du montant fixé par le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité. 

 
4. Le protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne s’applique aux organismes visés au 

paragraphe 1, dans la mesure où ils relèvent du droit de l’Union, aux membres de leurs organes dans 

l’exercice de leurs fonctions et à leur personnel, en des termes et dans des conditions identiques à ceux 

applicables à la Banque. 

Les dividendes, plus-values ou autres formes de revenus provenant de tels organismes auxquels ont droit 

les membres autres que l’Union européenne et la Banque demeurent, toutefois, soumis aux dispositions 

fiscales de la législation applicable. 

 
5. La Cour de justice de l’Union européenne a compétence, dans les limites fixées ci-après, pour connaître des 

litiges concernant des mesures adoptées par les organes d’un organisme soumis au droit de l’Union. Les 

recours contre de telles mesures peuvent être formés par tout membre d’un tel organisme, en cette qualité, 

ou par les États membres dans les conditions prévues à l’article 263 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne. 

 
6. Le Conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut décider l’admission du personnel des organismes 

soumis au droit de l’Union à des régimes communs avec la Banque, dans le respect des procédures internes 

respectives. 
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AUTRES DISPOSITIONS RELATIVES  
À LA BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT 
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Dispositions relatives à la Banque européenne d’investissement 
dans le traité sur l’Union européenne 

Article 9 

Dans toutes ses activités, l’Union respecte le principe de l’égalité de ses citoyens, qui bénéficient d’une égale 

attention de ses institutions, organes et organismes. Est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité 

d’un État membre. La citoyenneté de l’Union s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas. 

Article 51 

Les protocoles et annexes des traités en font partie intégrante. 
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Dispositions relatives à la Banque européenne d’investissement 
dans le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

Article 15 
(ex-article 255 TCE*) 

1. Afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d’assurer la participation de la société civile, les institutions, 

organes et organismes de l’Union œuvrent dans le plus grand respect possible du principe d’ouverture. 

 
2. Le Parlement européen siège en public, ainsi que le Conseil lorsqu’il délibère et vote sur un projet d’acte 

législatif. 

 
3. Tout citoyen de l’Union et toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire dans 

un État membre a un droit d’accès aux documents des institutions, organes et organismes de l’Union, quel 

que soit leur support, sous réserve des principes et des conditions qui seront fixés conformément au présent 

paragraphe. 

Les principes généraux et les limites qui, pour des raisons d’intérêt public ou privé, régissent l’exercice de ce 

droit d’accès aux documents sont fixés par voie de règlements par le Parlement européen et le Conseil, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire. 

Chaque institution, organe ou organisme assure la transparence de ses travaux et élabore dans son 

règlement intérieur des dispositions particulières concernant l’accès à ses documents, en conformité avec 

les règlements visés au deuxième alinéa. 

La Cour de justice de l’Union européenne, la Banque centrale européenne et la Banque européenne 

d’investissement ne sont soumises au présent paragraphe que lorsqu’elles exercent des fonctions 

administratives. 

Le Parlement européen et le Conseil assurent la publicité des documents relatifs aux procédures législatives 

dans les conditions prévues par les règlements visés au deuxième alinéa. 

Article 16 
(ex-article 286 TCE) 

1. Toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant. 

 
2. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les 

règles relatives à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 

personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union, ainsi que par les États membres dans 

l’exercice d’activités qui relèvent du champ d’application du droit de l’Union, et à la libre circulation de ces 

données. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d’autorités indépendantes. 

Les règles adoptées sur la base du présent article sont sans préjudice des règles spécifiques prévues à 

l’article 39 du traité sur l’Union européenne. 

 

 

 

* TCE : traité instituant la Communauté européenne. 
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Article 107 
(ex-article 87 TCE) 

1. Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où 

elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de 

ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence 

en favorisant certaines entreprises ou certaines productions. 

 
2. Sont compatibles avec le marché intérieur : 

a) les aides à caractère social octroyées aux consommateurs individuels, à condition qu’elles soient 

accordées sans discrimination liée à l’origine des produits, 

b) les aides destinées à remédier aux dommages causés par les calamités naturelles ou par d’autres 

événements extraordinaires, 

c) les aides octroyées à l’économie de certaines régions de la république fédérale d’Allemagne affectées 

par la division de l’Allemagne, dans la mesure où elles sont nécessaires pour compenser les 

désavantages économiques causés par cette division. Cinq ans après l’entrée en vigueur du traité de 

Lisbonne, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut adopter une décision abrogeant le présent 

point. 

 
3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur : 

a) les aides destinées à favoriser le développement économique de régions dans lesquelles le niveau de 

vie est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous-emploi, ainsi que celui des régions 

visées à l’article 349, compte tenu de leur situation structurelle, économique et sociale, 

b) les aides destinées à promouvoir la réalisation d’un projet important d’intérêt européen commun ou à 

remédier à une perturbation grave de l’économie d’un État membre, 

c) les aides destinées à faciliter le développement de certaines activités ou de certaines régions 

économiques, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges dans une mesure contraire à 

l’intérêt commun, 

d) les aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du patrimoine, quand elles n’altèrent pas 

les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans une mesure contraire à l’intérêt 

commun, 

e) les autres catégories d’aides déterminées par décision du Conseil sur proposition de la Commission. 

Article 126 
(ex-article 104 TCE) 

1. Les États membres évitent les déficits publics excessifs. 

[…] 

9. Si un État membre persiste à ne pas donner suite aux recommandations du Conseil, celui-ci peut décider de 

mettre l’État membre concerné en demeure de prendre, dans un délai déterminé, des mesures visant à la 

réduction du déficit jugée nécessaire par le Conseil pour remédier à la situation. 

En pareil cas, le Conseil peut demander à l’État membre concerné de présenter des rapports selon un 

calendrier précis, afin de pouvoir examiner les efforts d’ajustement consentis par cet État membre. 

[…] 

11. Aussi longtemps qu’un État membre ne se conforme pas à une décision prise en vertu du paragraphe 9, le 

Conseil peut décider d’appliquer ou, le cas échéant, de renforcer une ou plusieurs des mesures suivantes : 

• […] 
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• inviter la Banque européenne d’investissement à revoir sa politique de prêts à l’égard de l’État 

membre concerné ; 

• […] 

Article 174 
(ex-article 158 TCE) 

Afin de promouvoir un développement harmonieux de l’ensemble de l’Union, celle-ci développe et poursuit son 

action tendant au renforcement de sa cohésion économique, sociale et territoriale. 

En particulier, l’Union vise à réduire l’écart entre les niveaux de développement des diverses régions et le retard 

des régions les moins favorisées. 

Parmi les régions concernées, une attention particulière est accordée aux zones rurales, aux zones où s’opère 

une transition industrielle et aux régions qui souffrent de handicaps naturels ou démographiques graves et 

permanents telles que les régions les plus septentrionales à très faible densité de population et les régions 

insulaires, transfrontalières et de montagne. 

Article 175 
(ex-article 159 TCE) 

Les États membres conduisent leur politique économique et la coordonnent en vue également d’atteindre les 

objectifs visés à l’article 174. La formulation et la mise en œuvre des politiques et actions de l’Union ainsi que la 

mise en œuvre du marché intérieur prennent en compte les objectifs visés à l’article 174 et participent à leur 

réalisation. L’Union soutient aussi cette réalisation par l’action qu’elle mène au travers des fonds à finalité 

structurelle (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole, section « orientation » ; Fonds social 

européen ; Fonds européen de développement régional), de la Banque européenne d’investissement et des 

autres instruments financiers existants. 

La Commission présente un rapport au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au 

Comité des régions, tous les trois ans, sur les progrès accomplis dans la réalisation de la cohésion économique, 

sociale et territoriale et sur la façon dont les divers moyens prévus au présent article y ont contribué. Ce rapport 

est, le cas échéant, assorti des propositions appropriées. 

Si des actions spécifiques s’avèrent nécessaires en dehors des fonds, et sans préjudice des mesures décidées 

dans le cadre des autres politiques de l’Union, ces actions peuvent être arrêtées par le Parlement européen et le 

Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire et après consultation du Comité économique 

et social et du Comité des régions. 

Article 208 
(ex-article 177 TCE) 

1. La politique de l’Union dans le domaine de la coopération au développement est menée dans le cadre des 

principes et objectifs de l’action extérieure de l’Union. La politique de coopération au développement de 

l’Union et celles des États membres se complètent et se renforcent mutuellement. 

L’objectif principal de la politique de l’Union dans ce domaine est la réduction et, à terme, l’éradication de 

la pauvreté. L’Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre 

des politiques qui sont susceptibles d’affecter les pays en développement. 
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2. L’Union et les États membres respectent les engagements et tiennent compte des objectifs qu’ils ont agréés 

dans le cadre des Nations unies et des autres organisations internationales compétentes. 

Article 209 
(ex-article 179 TCE) 

1. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent 

les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la politique de coopération au développement, qui 

peuvent porter sur des programmes pluriannuels de coopération avec des pays en développement ou des 

programmes ayant une approche thématique. 

 
2. L’Union peut conclure avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes tout accord utile 

à la réalisation des objectifs visés à l’article 21 du traité sur l’Union européenne et à l’article 208 du présent 

traité. 

Le premier alinéa ne préjuge pas la compétence des États membres pour négocier dans les instances 
internationales et conclure des accords. 
 

3. La Banque européenne d’investissement contribue, selon les conditions prévues dans ses statuts, à la mise 
en œuvre des mesures visées au paragraphe 1. 

Article 228 
(ex-article 195 TCE) 

1. Un médiateur européen, élu par le Parlement européen, est habilité à recevoir les plaintes émanant de tout 

citoyen de l’Union ou de toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire dans un 

État membre et relatives à des cas de mauvaise administration dans l’action des institutions, organes ou 

organismes de l’Union, à l’exclusion de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’exercice de ses 

fonctions juridictionnelles. Il instruit ces plaintes et fait rapport à leur sujet. 

Conformément à sa mission, le médiateur procède aux enquêtes qu’il estime justifiées, soit de sa propre 

initiative, soit sur la base des plaintes qui lui ont été présentées directement ou par l’intermédiaire d’un 

membre du Parlement européen, sauf si les faits allégués font ou ont fait l’objet d’une procédure 

juridictionnelle. Dans les cas où le médiateur a constaté un cas de mauvaise administration, il saisit 

l’institution, organe ou organisme concerné, qui dispose d’un délai de trois mois pour lui faire tenir son avis. 

Le médiateur transmet ensuite un rapport au Parlement européen et à l’institution, organe ou organisme 

concerné. La personne dont émane la plainte est informée du résultat de ces enquêtes. 

Chaque année, le médiateur présente un rapport au Parlement européen sur les résultats de ses enquêtes. 

 
2. Le médiateur est élu après chaque élection du Parlement européen pour la durée de la législature. Son 

mandat est renouvelable. 

Le médiateur peut être déclaré démissionnaire par la Cour de justice, à la requête du Parlement européen, 

s’il ne remplit plus les conditions nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou s’il a commis une faute grave. 

 
3. Le médiateur exerce ses fonctions en toute indépendance. Dans l’accomplissement de ses devoirs, il ne 

sollicite ni n’accepte d’instructions d’aucun gouvernement, institution, organe ou organisme. Pendant la 

durée de ses fonctions, le médiateur ne peut exercer aucune autre activité professionnelle, rémunérée ou 

non. 

 



Autres dispositions relatives à la Banque européenne d’investissement | 19 

4. Le Parlement européen, statuant par voie de règlements de sa propre initiative conformément à une 

procédure législative spéciale, fixe le statut et les conditions générales d’exercice des fonctions du 

médiateur après avis de la Commission et avec l’approbation du Conseil. 

Article 258 
(ex-article 226 TCE) 

Si la Commission estime qu’un État membre a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des 

traités, elle émet un avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet État en mesure de présenter ses observations. 

Si l’État en cause ne se conforme pas à cet avis dans le délai déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la 

Cour de justice de l’Union européenne. 

Article 263 
(ex-article 230 TCE) 

La Cour de justice de l’Union européenne contrôle la légalité des actes législatifs, des actes du Conseil, de la 

Commission et de la Banque centrale européenne, autres que les recommandations et les avis, et des actes du 

Parlement européen et du Conseil européen destinés à produire des effets juridiques à l’égard des tiers. Elle 

contrôle aussi la légalité des actes des organes ou organismes de l’Union destinés à produire des effets juridiques 

à l’égard des tiers. 

À cet effet, la Cour est compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence, violation des formes 

substantielles, violation des traités ou de toute règle de droit relative à leur application, ou détournement de 

pouvoir, formés par un État membre, le Parlement européen, le Conseil ou la Commission. 

La Cour est compétente, dans les mêmes conditions, pour se prononcer sur les recours formés par la Cour des 

comptes, par la Banque centrale européenne et par le Comité des régions qui tendent à la sauvegarde des 

prérogatives de ceux-ci. 

Toute personne physique ou morale peut former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième alinéas, 

un recours contre les actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent directement et individuellement, 

ainsi que contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures 

d’exécution. 

Les actes créant les organes et organismes de l’Union peuvent prévoir des conditions et modalités particulières 

concernant les recours formés par des personnes physiques ou morales contre des actes de ces organes ou 

organismes destinés à produire des effets juridiques à leur égard. 

Les recours prévus au présent article doivent être formés dans un délai de deux mois à compter, suivant le cas, 

de la publication de l’acte, de sa notification au requérant ou, à défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance. 

Article 265 
(ex-article 232 TCE) 

Dans le cas où, en violation des traités, le Parlement européen, le Conseil européen, le Conseil, la Commission 

ou la Banque centrale européenne s’abstiennent de statuer, les États membres et les autres institutions de 

l’Union peuvent saisir la Cour de justice de l’Union européenne en vue de faire constater cette violation. Le 

présent article s’applique, dans les mêmes conditions, aux organes et organismes de l’Union qui s’abstiennent 

de statuer. 
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Ce recours n’est recevable que si l’institution, l’organe ou l’organisme en cause a été préalablement invité à agir. 

Si, à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de cette invitation, l’institution, l’organe ou l’organisme n’a 

pas pris position, le recours peut être formé dans un nouveau délai de deux mois. 

Toute personne physique ou morale peut saisir la Cour dans les conditions fixées aux alinéas précédents pour 

faire grief à l’une des institutions, ou à l’un des organes ou organismes de l’Union d’avoir manqué de lui adresser 

un acte autre qu’une recommandation ou un avis. 

Article 271 
(ex-article 237 TCE) 

La Cour de justice de l’Union européenne est compétente, dans les limites ci-après, pour connaître des litiges 

concernant : 

a) l’exécution des obligations des États membres résultant des statuts de la Banque européenne 

d’investissement. Le Conseil d’administration de la Banque dispose à cet égard des pouvoirs reconnus à la 

Commission par l’article 258 ; 

b) les délibérations du Conseil des gouverneurs de la Banque européenne d’investissement. Chaque État 

membre, la Commission et le Conseil d’administration de la Banque peuvent former un recours en cette 

matière dans les conditions prévues à l’article 263 ; 

c) les délibérations du Conseil d’administration de la Banque européenne d’investissement. Les recours contre 

ces délibérations ne peuvent être formés, dans les conditions fixées à l’article 263, que par les États 

membres ou la Commission, et seulement pour violation des formes prévues à l’article 19, paragraphes 2 et 

5 à 7 inclus, des statuts de la Banque ; 

d) l’exécution par les banques centrales nationales des obligations résultant des traités et des statuts du SEBC 

et de la BCE. Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne dispose à cet égard, vis-à-vis des 

banques centrales nationales, des pouvoirs reconnus à la Commission par l’article 258 vis-à-vis des États 

membres. Si la Cour reconnaît qu’une banque centrale nationale a manqué à une des obligations qui lui 

incombent en vertu des traités, cette banque est tenue de prendre les mesures que comporte l’exécution 

de l’arrêt de la Cour. 

Article 287 
(ex-article 248 TCE) 

[…] 

3. Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place auprès des autres institutions de l’Union, dans les locaux 

de tout organe ou organisme gérant des recettes ou des dépenses au nom de l’Union et dans les États 

membres, y compris dans les locaux de toute personne physique ou morale bénéficiaire de versements 

provenant du budget. Le contrôle dans les États membres s’effectue en liaison avec les institutions de 

contrôle nationales ou, si celles-ci ne disposent pas des compétences nécessaires, avec les services 

nationaux compétents. La Cour des comptes et les institutions de contrôle nationales des États membres 

pratiquent une coopération empreinte de confiance et respectueuse de leur indépendance. Ces institutions 

ou services font connaître à la Cour des comptes s’ils entendent participer au contrôle. 

Tout document ou toute information nécessaire à l’accomplissement de la mission de la Cour des comptes 

est communiqué à celle-ci, sur sa demande, par les autres institutions de l’Union, par les organes ou 

organismes gérant des recettes ou des dépenses au nom de l’Union, par les personnes physiques ou morales 

bénéficiaires de versements provenant du budget et par les institutions de contrôle nationales ou, si celles-

ci ne disposent pas des compétences nécessaires, par les services nationaux compétents. 
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En ce qui concerne l’activité de gestion de recettes et de dépenses de l’Union exercée par la Banque 

européenne d’investissement, le droit d’accès de la Cour aux informations détenues par la Banque est régi 

par un accord conclu entre la Cour, la Banque et la Commission. En l’absence d’accord, la Cour a néanmoins 

accès aux informations nécessaires pour effectuer le contrôle des recettes et des dépenses de l’Union gérées 

par la Banque. 

[…] 

Article 308 
(ex-article 266 TCE) 

La Banque européenne d’investissement est dotée de la personnalité juridique. 

Les membres de la Banque européenne d’investissement sont les États membres. 

Les statuts de la Banque européenne d’investissement font l’objet d’un protocole annexé aux traités. Le Conseil, 

statuant à l’unanimité conformément à une procédure législative spéciale, à la demande de la Banque 

européenne d’investissement et après consultation du Parlement européen et de la Commission, ou sur 

proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen et de la Banque européenne 

d’investissement, peut modifier les statuts de la Banque. 

Article 309 
(ex-article 267 TCE) 

La Banque européenne d’investissement a pour mission de contribuer, en faisant appel aux marchés des capitaux 

et à ses ressources propres, au développement équilibré et sans heurt du marché intérieur dans l’intérêt de 

l’Union. À cette fin, elle facilite, par l’octroi de prêts et de garanties, sans poursuivre de but lucratif, le 

financement des projets ci-après, dans tous les secteurs de l’économie : 

a) projets envisageant la mise en valeur des régions moins développées ; 

b) projets visant la modernisation ou la conversion d’entreprises ou la création d’activités nouvelles induites par 

l’établissement ou le fonctionnement du marché intérieur, qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne peuvent être 

entièrement couverts par les divers moyens de financement existant dans chacun des États membres ; 

c) projets d’intérêt commun pour plusieurs États membres, qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne 

peuvent être entièrement couverts par les divers moyens de financement existant dans chacun des États 

membres. 

Dans l’accomplissement de sa mission, la Banque facilite le financement de programmes d’investissement en 

liaison avec les interventions des fonds structurels et des autres instruments financiers de l’Union. 

Article 325 
(ex-article 280 TCE) 

1. L’Union et les États membres combattent la fraude et tout autre activité illégale portant atteinte aux intérêts 

financiers de l’Union par des mesures prises conformément au présent article qui sont dissuasives et offrent 

une protection effective dans les États membres, ainsi que dans les institutions, organes et organismes de 

l’Union. 

 
2. Les États membres prennent les mêmes mesures pour combattre la fraude portant atteinte aux intérêts 

financiers de l’Union que celles qu’ils prennent pour combattre la fraude portant atteinte à leurs propres 

intérêts financiers. 
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3. Sans préjudice d’autres dispositions des traités, les États membres coordonnent leur action visant à protéger 

les intérêts financiers de l’Union contre la fraude. À cette fin, ils organisent, avec la Commission, une 

collaboration étroite et régulière entre les autorités compétentes. 

 
4. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent, 

après consultation de la Cour des comptes, les mesures nécessaires dans les domaines de la prévention de 

la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union et de la lutte contre cette fraude en vue d’offrir 

une protection effective et équivalente dans les États membres ainsi que dans les institutions, organes et 

organismes de l’Union. 

 
5. La Commission, en coopération avec les États membres, adresse chaque année au Parlement européen et 

au Conseil un rapport sur les mesures prises pour la mise en œuvre du présent article. 

Article 339 
(ex-article 287 TCE) 

Les membres des institutions de l’Union, les membres des comités ainsi que les fonctionnaires et agents de 

l’Union sont tenus, même après la cessation de leurs fonctions, de ne pas divulguer les informations qui, par leur 

nature, sont couvertes par le secret professionnel, et notamment les renseignements relatifs aux entreprises et 

concernant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix de revient. 

Article 343 
(ex-article 291 TCE) 

L’Union jouit sur le territoire des États membres des privilèges et immunités nécessaires à l’accomplissement de 

sa mission dans les conditions définies au protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l’Union 

européenne. Il en est de même de la Banque centrale européenne et de la Banque européenne d’investissement. 
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Protocole (n° 6) sur la fixation des sièges des institutions et de 
certains organes, organismes et services de l’Union européenne 
(extrait) 
 

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, 

VU l’article 341 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et l’article 189 du traité instituant la 

Communauté européenne de l’énergie atomique, 

RAPPELANT ET CONFIRMANT la décision du 8 avril 1965, et sans préjudice des décisions concernant le siège des 

institutions, organes, organismes et services à venir, 

SONT CONVENUES des dispositions ci après, qui sont annexées au traité sur l’Union européenne, au traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne et au traité instituant la Communauté européenne de l’énergie 

atomique : 

Article unique 

[…] 

La Banque européenne d’investissement a son siège à Luxembourg. 

[…] 
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Protocole (n° 7) sur les privilèges et immunités  
de l’Union européenne (extrait) 

Article premier 

Les locaux et les bâtiments de l’Union sont inviolables. Ils sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation 

ou expropriation. Les biens et avoirs de l’Union ne peuvent être l’objet d’aucune mesure de contrainte 

administrative ou judiciaire sans une autorisation de la Cour de justice. 

Article 2 

Les archives de l’Union sont inviolables. 

Article 3 

L’Union, ses avoirs, revenus et autres biens sont exonérés de tous impôts directs. 

Les gouvernements des États membres prennent, chaque fois qu’il leur est possible, les dispositions appropriées 

en vue de la remise ou du remboursement du montant des droits indirects et des taxes à la vente entrant dans 

les prix des biens immobiliers ou mobiliers lorsque l’Union effectuent pour leur usage officiel des achats 

importants dont le prix comprend des droits et taxes de cette nature. Toutefois, l’application de ces dispositions 

ne doit pas avoir pour effet de fausser la concurrence à l’intérieur de l’Union. 

Aucune exonération n’est accordée en ce qui concerne les impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple 

rémunération de services d’utilité générale. 

Article 4 

L’Union est exonérée de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d’importation et d’exportation à 

l’égard des articles destinés à leur usage officiel ; les articles ainsi importés ne seront pas cédés à titre onéreux 

ou gratuit sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, à moins que ce ne soit à des conditions 

agréées par le gouvernement de ce pays. 

Elle est également exonérée de tout droit de douane et de toute prohibition et restriction d’importation et 

d’exportation à l’égard de leurs publications. 

Article 21 
(ex-article 22) 

Le présent protocole s’applique également à la Banque européenne d’investissement, aux membres de ses 

organes, à son personnel et aux représentants des États membres qui participent à ses travaux, sans préjudice 

des dispositions du protocole sur les statuts de celle-ci. 

La Banque européenne d’investissement sera, en outre, exonérée de toute imposition fiscale et parafiscale à 

l’occasion des augmentations de son capital ainsi que des formalités diverses que ces opérations pourront 

comporter dans l’État du siège. De même, sa dissolution et sa liquidation n’entraîneront aucune perception. 

Enfin, l’activité de la Banque et de ses organes, s’exerçant dans les conditions statutaires, ne donnera pas lieu à 

l’application des taxes sur le chiffre d’affaires. 
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Protocole (n° 28) sur la cohésion économique, sociale et territoriale 
LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

RAPPELANT que l’article 3 du traité sur l’Union européenne mentionne, entre autres objectifs, la promotion de 

la cohésion économique, sociale et territoriale et de la solidarité entre les États membres, et que ladite cohésion 

figure parmi les domaines de compétence partagée de l’Union énumérés à l’article 4, paragraphe 2, point c), du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

RAPPELANT que les dispositions de l’ensemble de la troisième partie, titre XVIII, consacré à la cohésion économique, 

sociale et territoriale, fournissent la base juridique permettant de consolider et de développer davantage l’action de 

l’Union dans le domaine de la cohésion économique, sociale et territoriale, notamment de créer un nouveau Fonds, 

RAPPELANT que les dispositions de l’article 177 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoient 

la création d’un Fonds de cohésion, 

NOTANT que la Banque européenne d’investissement (BEI) prête des sommes considérables et de plus en plus 

importantes au bénéfice des régions les plus pauvres, 

NOTANT le souhait d’une plus grande souplesse dans les modalités d’octroi des ressources provenant des fonds 

structurels, 

NOTANT le souhait d’une modulation des niveaux de la participation de l’Union aux programmes et aux projets 

dans certains pays, 

NOTANT la proposition de prendre davantage en compte, dans le système des ressources propres, la prospérité 

relative des États membres, 

RÉAFFIRMENT que la promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale est vitale pour le 

développement intégral et le succès durable de l’Union ; 

RÉAFFIRMENT leur conviction que les fonds structurels doivent continuer à jouer un rôle considérable dans la 

réalisation des objectifs de l’Union dans le domaine de la cohésion ; 

RÉAFFIRMENT leur conviction que la BEI doit continuer à consacrer la majorité de ses ressources à la promotion 

de la cohésion économique, sociale et territoriale et se déclarent disposées à réexaminer le capital dont la BEI a 

besoin, dès que cela sera nécessaire à cet effet ; 

CONVIENNENT que le Fonds de cohésion attribuera des contributions financières de l’Union à des projets relatifs 

à l’environnement et aux réseaux transeuropéens dans des États membres dont le PNB par habitant est inférieur 

à 90 % de la moyenne de l’Union et qui ont mis en place un programme visant à satisfaire aux conditions de 

convergence économique visées à l’article 126 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

DÉCLARENT qu’elles ont l’intention de permettre une plus grande flexibilité dans l’octroi de crédits en 

provenance des fonds structurels afin de tenir compte des besoins spécifiques qui ne sont pas satisfaits dans le 

cadre de la réglementation actuelle des fonds structurels ; 

SE DÉCLARENT disposées à moduler les niveaux de la participation de l’Union dans le cadre des programmes et 

des projets des fonds structurels, afin d’éviter des augmentations excessives des dépenses budgétaires dans les 

États membres les moins prospères ; 

RECONNAISSENT la nécessité de suivre de près les progrès accomplis sur la voie de la cohésion économique, 

sociale et territoriale et se déclarent prêtes à étudier toutes les mesures nécessaires à cet égard ; 

AFFIRMENT leur intention de tenir davantage compte de la capacité contributive des différents États membres 

au système des ressources propres et d’étudier des moyens permettant de corriger, pour les États membres les 

moins prospères, les éléments régressifs du système actuel de ressources propres ; 

CONVIENNENT d’annexer le présent protocole au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement 

de l’Union européenne. 
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